
L’URSS ET L’EUROPE CENTRALE 

 

I- Généralité : 

 

Les pays du Comecon et du pacte de Varsovie connurent eux aussi des crises politiques gravissimes, 
liées à la mise en place des démocraties populaires.  

En 1948, Josip Broz, dit Tito, quitta le Kominform et engagea la fédération yougoslave sur la voie 
d’un socialisme autogestionnaire et national.  

En 1953, l’année de la mort de Staline, les pénuries entraînèrent des émeutes ouvrières à Berlin-Est.  

En 1956, la Pologne connut aussi des troubles insurrectionnels qui portèrent Gomułka au pouvoir.  

La même année, l’insurrection hongroise fut une alerte encore plus sérieuse. Les armées du pacte de 
Varsovie durent intervenir contre le gouvernement d’Imre Nagy et des combats de rue 
ensanglantèrent Budapest pendant une semaine. 

La déstalinisation divisa le camp communiste. L’Albanie d’Enver Hoxha resta seule en Europe à 
soutenir la République populaire de Chine, tandis que les Roumains, suivant l’exemple titiste, sous la 
direction de Nicolae Ceauşescu, s’écartaient à leur tour de la lourde tutelle soviétique. 

 Périodiquement, les incendies se rallumèrent. En 1968, le pouvoir soviétique fut profondément 
contesté en Tchécoslovaquie, où le secrétaire général du Parti communiste, Alexander Dubček, 
entreprit de libéraliser la vie politique pendant le printemps de Prague.  

À nouveau, les troupes soviétiques et celles du pacte de Varsovie firent avorter cette expérience de 
« socialisme à visage humain ». 

 

 

II- La Fin de la guerre froide : 

 

Au début des années 1980, la Pologne, avec le syndicat Solidarité, reprit le flambeau de la 
contestation.  

La déliquescence du régime était telle que l’armée polonaise, sous le commandement du général 
Jaruzelski, instaura la loi martiale avec le soutien des Soviétiques et emprisonna de nombreux 
opposants anti-communistes.  



Toutefois, vers la fin des années 1980, les conditions économiques en Europe centrale se 
détériorèrent si rapidement que les gouvernements communistes furent incapables de contenir la 
vague générale de contestation. 

En 1989 et en 1990, des élections libres aboutirent à la formation de gouvernement de coalition en 
Pologne, en Hongrie et, très brièvement, en Tchécoslovaquie.  

Le rideau de fer mis en place à la fin des années 1940 par les régimes communistes fut 
progressivement démantelé, d’abord entre la Hongrie et l’Autriche.  

Vers la fin de l’année 1989, le mur de Berlin, construit par l’Allemagne de l’Est pour empêcher ses 
habitants de rejoindre Berlin-Ouest, fut abattu.  

Le régime de l’Allemagne de l’Est s’effondra et, en octobre 1990, l’Allemagne de l’Est (la République 
démocratique allemande) fut intégrée à l’Allemagne de l’Ouest (la République fédérale d’Allemagne). 
En Roumanie, le régime de Nicolae Ceauşescu fut renversé par un coup d’État organisé par l’armée. 

En septembre 1991, l’URSS reconnut l’indépendance des trois républiques baltes : l’Estonie, la 
Lettonie et la Lituanie.  

Quant aux autres républiques socialistes, leur indépendance fut également reconnue avant la fin de 
1991, ce qui signifia l’effondrement de l’ancienne URSS. Celle-ci fut en partie remplacée par la 
Communauté des États indépendants (CEI), qui fut créée en décembre 1991 par d’anciennes 
républiques soviétiques. 

En Europe occidentale, la fin de la guerre froide souleva l’espoir d’une large coopération, et même de 
relations d’amitié, entre l’Est et l’Ouest.  

Ces perspectives furent toutefois assombries par l’instabilité politique croissante dans les anciennes 
républiques soviétiques et par le déclenchement de la guerre entre les Serbes et les Croates en 
Croatie, et entre les Serbes, les Croates et les Musulmans bosniaques en Bosnie-Herzégovine.  

En avril 1992, quatre des six républiques qui formaient la Yougoslavie avaient proclamé leur 
indépendance ; il s’agissait de la Slovénie, de la Croatie, de la Bosnie-Herzégovine et de la 
Macédoine.  

Les deux dernières républiques restantes (la Serbie et le Monténégro) restèrent unies et déclarèrent 
qu’elles formaient la nouvelle Yougoslavie.  

Toutefois, la communauté internationale refusa de reconnaître cette dénomination, et la guerre 
continua en 1993.  

Le 1er janvier 1993, la Tchécoslovaquie cessa d’exister pour former deux républiques distinctes, la 
République tchèque et la Slovaquie. 

 

 

 



 


